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Les procureurs européens adoptent la déclaration de 
Erevan sur la justice des mineurs 
 
Strasbourg, 25.10.2010 - Le but de la déclaration de Erevan (Avis N° 5) sur le 
ministère public et la justice des mineurs, qui vient d'être adoptée lors de la 5ème 

réunion plénière du Conseil Consultatif de Procureurs Européens (CCPE) est 
d’établir des lignes directrices visant à guider l’action de tous les procureurs 
impliqués dans la justice des mineurs, dans le cadre des compétences 
reconnues aux procureurs et conformément aux lois nationales en vigueur.  
 
Dans les affaires impliquant des mineurs, les procureurs devraient accorder une 
attention particulière à la préservation d’un équilibre entre, d’une part l’intérêt 
public et les objectifs de la justice pénale, et d’autre part les besoins spécifiques 
et la vulnérabilité des mineurs.  
 
Le mineur, qu'il soit délinquant, victime ou témoin, mérite une attention 
particulière tant lors des enquêtes que lors du procès où il doit être en mesure 
d'en comprendre le déroulement. Le procureur doit également suivre avec 
attention l'exécution des décisions judiciaires le concernant, en particulière en 
cas de détention. 
 
Cet avis sera transmis par le CCPE à toutes les autorités compétentes et aux 
partenaires du CCPE avec lequel il a coopéré dans le cadre de la réflexion 
préalable à sa rédaction. Le CCPE veillera à l'application des lignes directrices 
dans les Etats membres du Conseil de l'Europe. 
 
 
Déclaration de Erevan sur la justice des mineurs 

Plus d'informations: Site internet du CCPE 
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http://www.coe.int/t/DGHL/cooperation/ccpe/default_fr.asp

